
BrevetsÂ : le dÃ©saccord entre la Chine et lâ€™Europe

Description

Alors que les entreprises chinoises multiplient les dÃ©pÃ´ts de brevets en Europe, les entreprises 
europÃ©ennes, quant Ã  elles, sont menacÃ©es en Chine, oÃ¹ la protection de lâ€™innovation est 
battue en brÃ¨che. Lâ€™Europe a saisi lâ€™OMC.

Lâ€™enjeu technologique dans la compÃ©tition entre la Chine et les Ã‰tats-Unis (voirÂ La remÂ nÂ°52, 
p.96) se traduit en Europe au niveau de lâ€™Observatoire europÃ©en des brevets (OEB). Dans
sonÂ Â«Â Patent Index 2021Â Â», rendu public en avril 2022, lâ€™OEB constate une hausse de 4,5 % des
dÃ©pÃ´ts de brevets en Europe par rapport Ã  2020 avec, aux premiÃ¨res places parmi les dÃ©posants, les
Ã‰tats-Unis, lâ€™Allemagne, le Japon et la Chine. Concernant ces quatre pays, le top 25 des entreprises
dÃ©posantes est sans appelÂ : les entreprises de communication domiÂnent largement (voirÂ La rem
Â nÂ°54, p.36). Elles tentent ainsi de sÃ©curiser, grÃ¢ce aux brevets, les bÃ©nÃ©fices attendus de leurs
innovations et, surtout, cherchent Ã  disposer dâ€™une masse critique de technologies protÃ©gÃ©es pour
sâ€™assurer lâ€™accÃ¨s aux technologies de leurs concurrents dans des conditions financiÃ¨res optimales.
Ces collections de brevets (patent pool) favorisent des collaborations entre grands acteurs technologiques
qui les prÃ©munissent dâ€™une exclusion du marchÃ© faute dâ€™accÃ¨s Ã  des technologies critiques (
voirÂ La remÂ nÂ°21, p.29).
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Ã€ cet Ã©gard, le dynamisme des dÃ©posants chinois sâ€™explique en grande partie par la
nÃ©cessitÃ©, pour le groupe Huawei, de mettre en Å“uvre rapidement un Ã©cosystÃ¨me qui lui permette
de sâ€™Ã©manciper de sa dÃ©pendance historique Ã  Android (voirÂ La remÂ nÂ°57-58, p.96). Si la
Chine se classe Ã  la quatriÃ¨me place des dÃ©posants en Europe, avec une hausse de 24 % du nombre de
brevets dÃ©posÃ©s en un an, câ€™est essentielÂlement grÃ¢ce Ã  Huawei qui a dÃ©posÃ© quelque 3
544 demandes de brevet sur les 16 665 demandes chinoises. Le groupe sâ€™impose ainsi comme le premier
dÃ©posant europÃ©en, devant le corÃ©en Samsung.

Toutefois, les pratiques chinoises sont contestÃ©es en Europe. Si les groupes chinois semblent jouer la
carte de la protection de lâ€™innovation en multipliant les demandes de brevet,Â la Chine ne dÃ©fend pas,
selon la Commission europÃ©enne, une concurrence Ã©quitable reposant sur le respect des droits de la
propriÃ©tÃ©Â intellectuelle.Â Cet argument, Ã©voquÃ© par les Ã‰tats-Unis pour justifier la guerre
technologique avec la Chine, est dÃ©sormais endossÃ© par lâ€™Union europÃ©enne de faÃ§on explicite
puisquâ€™elle a dÃ©posÃ© plainte contre laÂ Chine, le 18 fÃ©vrier 2022, auprÃ¨s de lâ€™OMC
(Organisation mondiale du commerce). Elle accuse la Chine de dissuader les entreprises europÃ©ennes de
traduire en justice les entreprises chinoises qui violent leurs brevetsâ€¦ sauf devant des tribunaux chinois.
Les entreprises chinoises sont ainsi incitÃ©es Ã  ne pas respecter les brevets des entreprises europÃ©ennes,
ce qui leur donne un avantage concurrentiel Ã©vident. En effet,Â les tribunaux chinois procÃ©deraient,
selonÂ lâ€™Union europÃ©enne, Ã  desÂ Â«Â injonctions antipoursuitesÂ Â»Â (anti-suitÂ injunction)
depuis que la Cour populaire suprÃªme chinoise a autorisÃ© ces mÃªmes tribunaux, en aoÃ»t 2020, Ã Â 
Â«Â interdire aux titulaires de brevets de saisir une juridiction non chinoise pour faire respecterÂ leurs 
brevetsÂ Â». Quatre injonctions de ce type ont Ã©tÃ© dÃ©jÃ  prononcÃ©es avec des pÃ©nalitÃ©s de
130 000Â euros par jour. Lâ€™Union euroÂpÃ©enne, en saisissant lâ€™OMC, espÃ¨re trouver un accord
avec la Chine, jusquâ€™alors impossible dans le cadre dâ€™une procÃ©dure Ã  lâ€™amiable. Elle
sâ€™appuiera sur lâ€™Adpic (Accord sur les aspects des droits de propriÃ©tÃ© intellectuelle qui touchent
au commerce, votÃ© en 1994 dans le cadre des accords du GATT, Accord gÃ©nÃ©ral sur les tarifs
douaniers et le commerce) pour faire valoir les droits de ses entreprises.
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